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ART. 2. - Le présent décret .aura effet à compter 

du le' juillet 1941. . 


ART: 3. - Le .secretaire d'Etat à l'aviàtion, secré­

taire··d'Etat aux 'colonies, par intérim, est chargé de 

l'exécùtion du, présent décret, qui' sera publié au 

]Mrnl11 officiel de l'Etat français et inséré ,au Bulletin 


'officiel du secr,étariat d'Etat aux ,qolonies, '. ' 

. Fait à,. Vichy, le 11 février 1942. ' 
PHILIPPE PETAIN. 

Par le Maréchal de' France, Chef de' l'Etat Français: 
, 'J'" 

Lç secrétaire d'Etai. Ii l'aviation, 

secrltaife d'Etai aux COIOltiiJS, par intérim, 


Général BEROERET. 

No" 642 Cab. ..:..' Par arrêté' du commissaire de', 
France au' Togb eO" date du: ' ' 

10 novernbre1942. - Est'promulguée dans le terri­

toire 'du Togo, la loi du 7 avril 1942 relative aux 

ports maritimes de commerCe: •. 


, ~. . , 	 . 
Nous,MARÉCHAL OEFRANCE, CHE!'" 01:: L'ETAT FRANÇAIS, 

AprèS avis du conseil d'Etat; 

Le conseil des ministres entendu; 


DECRETONS: 

TITRE PREMIER 
DES PORTSMÉTROPOlirTAINll NON AUTONOMES' 

'ARTICLE PREMIER. - Des, arrêtés interministériels' 
pris sur l'iniliiltive du secrétaire d'Etat aUX "Commu­
nicationsavec l'accord du secrétaire d'Etat il la marine 
déterminent.!e classem'ént des ports métropolitains en 
porrs principaux nu' secondaires. ., 

CHAPITRE PREMIER 

DES PORTS "RINCIPAUX 


SECTION· 1 

Du comuwlldiint' dé la maâne 

ART. 2. - Un .officier général ou supérieur de 
marine est désigné par arrêté du secrétaire d'Etat à 

'la marine pour exercer les fonctions de « commân-., 
dant de la marine à ... ». ' 

'Cet arrêté' est, communiqué à tous les 'secrétaires 
d'Etat intéressés. ' 

Dans l'exercice' de ses innctions, le commandant 

de la marine relève directement du secrétaire, d'Etat 

à la marine. 


ART. 3. - Si le 'commandant de la marine exerce 
simùltanément 'd'autres f.onctions d'ordre, militaire, il 
relève, pûur ce qui est de ,èes fonctions, des autorités , 
maritimes définies par les 'règlements organiq~es de' ­
la marine. ' 

ART. 4. - ,1. ,~ Le cDmmandant" de la marine 
,dans un pOrt est chargé: ' 
~ D'assurer ta silrere du port et' des navires; , 

De donner les cDnsignes générales r~latives aux 
m~lUven\ents des navires;' • ; 

De 'contrôler la santé dans l'enéeinte portuaire et 
sur les ,navires" " ' 
,Dans l'exercice de ces fonctions,' il p!,!ut être assisté 

, par un officier de marine dit « oommandant maritime 
du port ». ' , , 

2. - Le commandant de 'la marine assume, sur " 
l',ensemble desservÎces' publics du pOrt et, sur l"s 
organismes' publics èt priVes cnncourant à l'activité 
dû port ou en' bénéficiant, un rôle de cOûrdination 
supérieùre. . 

ART. 5. - .1. - P,our assurer la sûreté du' port 

et des navires, le oommandant de' la marin'e dispûse : 


De la capitainerie de pDrt, piu l'intermédiaire du 

dir~cteur dU port;' 


De la police de ,lanav'igatiDn; 

De la ,gendarmerie maritime ,et' de tous' autres' orga­

nismes conoourant à ,la 'pQlice générale du port; 

Des inspe-cteurs de 'la sûreté navare; 

Du oommissaire spécial du port. 

2. - La « police de la navigation,,, assure la visite 


des navires,: au départ et à l'anivée. Ce service 

utilise du personnel de la' marine et des personnels 

reIevantde divers secrétariats d'Etat. 


Sur proposition du oDmmandant de l~ marine, les 
, effeotifs néce~saires sont 'demandés par, le seorétaire 

d'Etat 'à la, marine aux s~crétaires d'Etat intéressés. ' 
,Ces effectifs s(lnt détachés de façon ûooasionn'elle 

, ou permanente au' service de, la pQlice de, la navi­
gatlûn. " , 

Les disposili(lns qui préoèdent ne conoernent pas 
la police fisoale de ,Ja navigation, qui reste assurée \ 
pat les agent~ des administraHons fiscales sous, le, 
oontrôle de leurs chefs directs;' , 

3. La gendarmerie maritime, en servicè dans un 
port, qui relève organiquement du commandant' de , 
la légion de,' g~ndarmerie maritim~ "st placée, pour 
son utilisati()!!) sous les ordres du. commandant de 
la marine. 

Elle est ohargée de la police du port proprement 
dite: garde des issues, rondes. dans I~nèeinte pûr· ,', 
maire, mainllien de l'ordre dans l'enceinte portuair,e ., 
et il bord des narires à quai. 

La gendarmerie mari lime peut être renforoée' ou 

même suppléée par des éléments de la police IQcale 

(police municipale' ,ou police d'Etat) détachés am< 


,ordres du commandant, de la marine. 

4. ~ Les inspecteurs de la sûreté navale: 
il) Sont chargés de, la surveillance des persûnnes 

fréquentant 'l'enceinte ':portuaire ou les navires; ils 
'dépendent à ce titre de l'autorité maritime;', 

b) Collaborent avec la gendarmerie maritime et la' 
police de la navigation dans les'oDnditiûns définies 
,par le commandant de la marine; 

c) ,Effectuent les enquêtes urgentes prescr;ites par 

le 'oommandant de la marine. 


5. - Le commandant de la marine dirige l'activité 

duoommissaire spécial du pûrt chargé de, là surveil, 

lanoe du franchissement 'des frontièr,es maritimes, 


,lequel, reçoit 	 toutes instructions techniques 'de ses 

supérieurs, hiérarchiques ,et se conforme' aux règle.' 

ments administratifs en vigueur. 


ART. 6. - Le commandant de la marine se tient 
el1 rapportavoc l'intendant de police de la circons­

, cription qui désigne les f(lnctionnaires de police par 
lesquels là liaison, entre ces deux autnrités doit être 
établie. 	 ' , 

, ART. 1. - 1.'-;- Le commandant 'de la marine est 
chargé de la partie maritime de l',explûitation, ,c'est­

'à-dire de l'établi:i1lement des règlements généraux 
relatifs à la: conduite des navires jusqu'à leurs postes 
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d'accostage, ces' postes étaot désignés, par le directeur 

du port. A cet effet •. le commandant de la marine 

a, autorité sur': 


Laçàpitainerie de port; 

Le pilotage, 


et sur le remorquage. 

2. :..- Les officiers de port reçoivent liu comman- . 

dant de, la 'marine, par l'intermédiaire du directeur du, 
, port, les instructions générales relatives à l'élaboration 

des consignes nautiques ou concernant lès mO,uvements 
des navires et leur amarrage. L'administration du 
personnel de la capitainerie ~e .port est rçglée com.me 
îlest dit à l'article 17 ci-;y:>rès. 

'3. ~ Les' pilotes reçoivent' du commandant de la 

marine les directives nautiques 'nécessaires pouf le 

pi,\.otage et, éventuellement, l'amarrage. 


ART. 8. - Le commandant de la marine a sous' 
son autorité directe le médecin, chef de la circons­
cription maritime. ' 
" Cet officier du 06rps de santé de la ma;ine est 1 

médecin chef du service de santé de la marine mar- Il 
cliande et médecin chef du service sanitaire maritime : i' 

10 - Comme chef du service de,saritéde la marine. " 
marchande.. il es!' chargé: " 

a) De la surveillance médicale des équipages et 1 

des, élèvés, des établis1>ements d'enseignement mari­
time;' " dI-, , 1 

b) ne l'hygiène des navires; 1 

c) Du contrôle du personnel médical 'et' 'infirmier 

embarqué; 


20 - Comme médecin ch,ef de la circonscription 
 1 

maritime, j)/ peut, pour le f,onctionnement du service 

sanit,aire maritime, être assisté par un médecin qui 

porte le titre de " médecin adj,oint au chef du service 

sanitaire maJitime», désigné par accord entre les 

secrétaires d'Etat à la famille et' li la santé et à 


,la marine.," , 
Le service sanitaire maritime est placé sous le con­

trôle technique du directeur· régional à la santé; 
soit mode de' fonctIonnement ,est réglé par arrêté' 
interministériel. ' 

ART. 9. 
" 

- Les règlements d'ordre général spéciaux 
au port, ainsi que les rnodificat;ions qui y. sont ap- l' 

portées, sont préparés par le directeur du port ou 
par les chefs de service compétents et signés par Il 
le oommandant de la marine. Les prescriptions qui i 
SOll.t susceptibles d'avoir des répercussions au delà 
de l'enceinte portuaire sont soumises, en outre, li 
l'agrément préalable du préfet. ' 

Dans 'le cas où le commandant de' la marine se 
trouve li ce sujet en désaccord av,ec un chef de 

, 	 service ne relevant pas, directement de son autorit~, 
il saisit le. secrétaire d'Etat li la marine qui se met 
en relation avec le secrétaire d'Etat intér,essé pour 
trancher le différend. ,~ 

Toutefois, en cas d'urgence, le commandant de la -, 
maririe a qualité pour prendre une décision provisoire, 

, immédiatement exécutoire. Si cette décision est sus­
céptible d'entrainer des répercussions au' delà de' 
l',enceinte portuaire, 'le commandant de la' marine en 
donne immédiatement connaissance ,au préf~t. 

, AllT. 10. .:... Lê èommandant de la' marine exerce 
la coordination supérieure des différents services et 
organismes puhlics et privés concourant à l'acti.\!jté 
du port (lU en bénéficiant (y compris la base militaire 
lorsque éet organisme existe dans le port intéressé). 

A. cet 'effet,.:i1 a pouvoir de convoquer en confé­

rence, soit ensemble, soit sé'parément, les chefs de. 

servièe et les représentants des, organismes susvisés: 


Le, directeur 'du port assiste à èes conférences en 
qualité de vice-pr~sident. , . 	 '. 

U.ordre du jour de chaque séance est adressé en 
même temps que la convocation à ,chacun des inté­
ressés~ 	 ,', ~. 

Un procès-verbal est établi par les sOinsdü. wm­ " 
mandant de la marine et adressé à châcun des mem­
bres ayant participé à la conférence, 

ART. 11. ~ Le commandant 'de la marine reçoit du 
,président 	 de la çhambre d'e, commerce copie; de~ 
sections du budget de cette chambre concernant le 
port maritime. 

SECTION il 
Dit directeur du port 

ART. 12: - Un' ingénieur -en .chef des Poll.tS et 
chaussées est déSigné par ..arrêté :du secrétaire d'Etat 
auX communiCations pou; exercer les ~fonctions de 
«directeur du port }). ' ,1' ,c 

Cet arrêté est, communiqué au secrétaire d'Etat' à 
la marine." " ' 

ART. 13, - Le directeur du port relève directement 
,

, du secrétaire' d'Etat aux communications. 'ft. 
ART. 14. ,~ Le directeur du port : , 

'a) Dirige les services chargés de l'aménagement 


portuaire' et de l'exploitation commerciale du port et 

de s~li annexes; 	 , 

b) Collabore avec le commandant de, la marine en 
ée qui concerne la coordination supérieure des dif­
férents services du port; " 

c) 	Assure ,directement la coordination, nécessaire 
avec tous les services locaux en ce' qui concerne 
l'expJ.oitation commerciale du ,port, 

ART. 15. - Le directeur du port a sous son autorité 
les services de l'exploitation çommerciale ,et des tra: 
vaux., 	 . 

Il a sous ses:' otdres un cher de l',exploitation 

commerciale du port et 'un 'où plusieurs ingénieurs 

des ponts et chaussées chargés des travaliX. 


1. 	- Le service de l'exploitation commerciale a 
pour attributions: . 	 ' 

La fixation de l'emplaceinent 11 quai des navires; 
La manutention des marchandises; 
Le stationnemen.t sur quai et sous hangars; 
L'exploitation des outilll)ges, hangars et terre:pleins, 

du matériel flottant et, voies de desserte par route 
et 	par fer; 

L'instruction de toutes les questions r-elativesaux 
occupations temporaires du d~maine public ainSi 
qu'aux ,concession~ et autorisations d'outillage, 
et, d'une manière générale, toutes le.s questions se 
rapportant à l'exploitation commerciale du"port. 

Le chef de l'exploitati9n commerciale s,c tient en 
liaison permanente avec les armateurs, les transitaires, 
les représentants qualifiés des services intéreSsés " 
l'exploitation du port, des concessionnaires des· v"ies 
rerrées 	et de l'outHlage, ainsi que des services des 
voies, navigables et des transports 'routiers. 

Il établit ou réunit les statistiques et doéuments 
ooncernant ou intéressant le ])ort. , 

Les officiers et maltres de port H,tout le persomiel 
de l'exploitation sont placé,s ,S01lS, ses ordres. . 

2. - Les, services des travaux ont ,pour attribul[ons 

l'extension, l'amélioration et l'entretien des installa­

tions portuaires, l'aménagement des rades et des accès. " 
 ... 
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Tout projet d'extension ou d'amélioration des ou­
v:rageset de l'outillage du port est communiqué' par 
le directeur' du port au oonimandant d'e la marin'l., 
avant l'intervention des procédures prévues par la 
loi no 1303 du. 8 avril 1941 'relative à la procédure 
'd'autodsation des travaux des, ports maritimes. 

ART. 16., -10 - Le directeùr du port a sous son 
:autorité tout le personnel relevant du secrétaire d'Etat 
aux' communications affecté au service maritime dans 
la circonscription 'du pori; 

20 Il exerce une action générale en . ce qui con­
'Cerne les relalions du port a"ec l'intérieur sur' tous 
les services dépeïldant du secrétaive d'Etat aux rom­
:munications: chemins de fer, voies navigables, rou­
'tes, etè:; , : ' 

30 Il correspond direcloement avec la municipalité 
'et avec les services départementaux pour tout ce qui 
concerne le port. 

Il se maintient en contact constant avec la chambre 
-de commerce et se oonoerte avec elle sur les mesures 
:intéressant le port.. '.', 
. Il ,entre en rappOrt direct" toutes les' fol.s qu'il le 
juge utile, avec les usagers' du port et avec tous les' 
'Organismes publics ou privés intéressés par l'exploi­

, tation du port; 
. 40 ILest chargé de la ,conservation du domaine 

'public pOrtuaire; 
50 Àu nom du secrétaire d'Etat au travail, il 

.as<urê le oontrôle du travàil exécuté à l'intérieur, du 
:1;>Ort, ainsi que la mise en œuvre des dispositions 
générales prévues par la charte du travaiL, 

ART. 17. ,- Les officiers de port sont nommés par 
le secrétaire d'Etat aux' communications, en accord 
.avec le s~crétaire d'Etat à la marine. Le secrétaire 
,d'Etat aux communications administre ce personnel, 
qui est noté par les commandants de la marine èt 
par leI> directeurs des ports. . 

CHAPITRE Il 
DES PORTS SECONDAIRES 

ART. 18..._- L'arrêté interministériel prévu à l'arli­
'Cle 1er de la présente loi, qui classe lin port comme 
:port secondaire, fixe le détail de son organisation, 

lITRE Il 
DES PORTS MÉTROPOLITAINS AUTONOMES 

, MT. 19. ,1. Jee, ,commandant de la marine 
-dans les ports autonomes régis par la loi du 12 ·juin 
1920 et les texteS qui J'.ont modifiée, concernant 
,l'autonomie des ports de commerce, 'exerce, sur les 
,organismes publics, les fonctions ,et les pouvoirs défi· 
nis par les articles 4 à 10 inclus de la présente loi, 
réserve faite des pouvoirs et attributions dévolus aU 
conseil d'administration ainsi qu'au directeur du port 
.autonome en sa qualité d'agent d'exécution dudit 

, 'conseil. 
, 2. ~ A l'égard des services énumérés' au huitième 

alinéa de l'article' 15 de ladite loi du 12 juin 192Q, 
SOn action de ooordination supérieure s'exerce par 
l'organe du directeur,. du port en sa qualité d',agent 
,du pouvoir central pour l'exploitation du port. Le 
directeur adresse au commandant de la marine copie 
des pièces essentielles de oorrespondance qu'il échange, 
,à cet effet, avec les secrétaires d'Etat et les directeurs, 
.généraux. 

3. - Le commandant de la marine se tient en 
liaison avec le président du conseil d'administration, 
Il reçoit oopîe. de l'ordre du jour des séances ainsi 
qu'une ampliation du procès-verbal des délibérations 
pour transrriission au secrétaire d'Etat à la marine. 
Il peut désigner un officier ou un fonctionnaire pou; 
assister aux séances du consèil. 

il TITRE IIIil 

il 
 DES PORTS D'OUTRE-MER 


!, ART..20. - Des àrrêtés interministériels, pris', sur ,j" 
i l'initiative du secrétaire d'Etat intéressé avec' l'acoord !I du, secrétaire d'Etat à la"marine, déterminent le clas­!' sement des ports d'outre'mer 'en pOrts ,principaux ou 

'seoondair~s. '. 

ART. 21. - 1. '-'., Dans. les ports d'Algérie, les 
oommandants de la marine, pour ce qui est de l'ap­
'plication de la présente loi, relèvent du gouverneur 
général, 
, 2. - Le gouverneilr général exerce dans ces pprt". 
les pouvoirs du secrétaire d'Etat aux communIcations 
énumérés aux articles 13, 16 (alinéas 1" et 2), . 

3. - Les attributions des commandants de la marine 
, vis-à-vis des services publics représentés dans les port~ 

d!Algérie sont les mêmes que dans les ports métro­
!,l' politains sous réserve que dans le ças de désaccord 

âvec un chef de .service prévu à l'article 9 (alinéa 2) 
!1 le commandant de la marine saisit le gouverneur 
" général pour décision. En ce cas, le commandant de 
!1 la marine rend compte au secrétaire d'Etat à la marine 

dans les conditions prévues à l'article 24 ci-après, 
i , 4. Le gouverneur général détermine les condi­li tions dans lesquelles les oommandants' de la marine 
'i assurent, dans les ports d'Algérie, la coordination:1 des organismes privés. 
:11', 5, -' Sur décision prise en accord par les secretaires 


d'Etat à la marine et à l'intérieur, les commandants 

i de la marine dans les ports seoondaires d'Algérie 


peuvent être placés sous le 
de la' marine en Algérie. ' 

ART. 22. - 1. - Dans 
commandants de la marine, 
plication de la présente loi, 
général (ou du gouverneur). 

contrôle du commandant 

les ports coloniaux, les 
pour ce qui est de l'ap­

relèvent du gouverneur 
, 

2. 'Les règles de subordination des différents 
seNices publics, représentés dans les ports, coloniaux, 
par rapport auX' autorités locales, sont déterminées 
par des arrêtés interministériels pris d'accord, entre 
le secrétaire d'Etat aux' oolonies et les secrétaires 
d'Etat intéressés, 

3. - Les attributions des commandants de la màrine 
\èis-à-vis des services publics représentés dans les ports 
ooJoniaux sont les mêmes que dans les ports métr,o­
poli tain s, sous réserve .•\Iue l'intervention du ,préfet 
prévue à l'article 9 a'pparlient au gouverneur général 
(ou au gouverneu~). 

4. - Le gouverneur général (ou gouveMleur) déter­
mine les conditions dans lesquelles les commandants 
de (a mnine assurènt dans les ports coloniaux la 
coordination des organismes privés: ' 

5. - Sur décision prise en accord par les secrétaires 
d'Etat à la marine et ,aux colonies, les commandants 
de la mal'Îne dans les ports secondaires des colonies 
peuvent être placés sous le contrÔle du commandant 
de la marine dans la coIonie {ou le groupe de 
colonies) . 
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Ain:. 23. -'- En ce qui concerne les autres ports 
d'outre-mer les conditions d'application de la présente 
loi font l'objet d'accOrds entre le secrétaire - d'Etat 
aux affaires étrangères et le secrétaire d'Etat à la 
marine. 

ART. 24. - La .oorrespondance au départ des com­
mandants de la marine outre-met avec le secrétariat 
d'Etat à la marÎl)i'!, pour ce ·qui esf de l'application 
de la présente loi, passe par la voie des hautes auto­
rités indiquées aux .artides 21 et 22 d-dessus. 

Cès autorités transmettent la correspondance ainsi 
reçue, avec leur avis, au secrétaire d'Etat à la marine 
et à tous les secrétaires d'Etat intéressés. 
. Le secrétaire d'Etat à la marine adresse directement 
sa correspondance aux oommandantsde la· marine. Il 
communique aux secrétaires d'Etat intéressés un 
double de la correspondance ooncernant l'organisation 
et l'activité des ports. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


ART. 25. - En période d'hostilités ou de crise 
grave, les ports de commerce de la métropole et les 
ports d'outre-mer peuvent être placés sous l'autorité 
du commandani en chef des "l'orces maritimes, par 
décret contresigné par le secrétaire d'Etat "à la marine 
et par les secr'Haires d'Etat intéressés. 

ART. 26. - Dans ce cas, le commandant de la 
marine, au cours des conférences prévues à l'article 1Q 
de la présenté loi, fait connaître aux chefs de service 
et aux r~présentants des organismes convoqués ses 
décisions. Il en rend compt~ au oommandant en chef 
des rorces maritimes. 

ART. 27. - Une " commission de port » est éven­
tuellement constituée SUr décision du commandant ~n 
chef des furces maritimes pour assurer la parfaite 
continuité d'exécution de toutes les opérations rela­
tives aux transports. 

La commission de port est présidée par le comman­
dant de la marine. 

Elle comprend; 
Le directeur du port; 
Un officier de marine; 
Un officier de l'armée de terre chargé de régler 

toute question de transit du personnel et du matériel 
de l'armée de terre et de l'armée de l'air. 

ART. 28. ~ Le commandant de la marine a ·droit 
de réqu!silion BUr les personnes· et les biens dans les 
conditions prévues par les lois en vigueur. 

.A~T, 29. - Le oommandant en chef des forces 
maritimes peut exercer son autorité sur les comman­
dants de la marine dans les ports par l'intermédiair~ 
du haut commandement maritime. 

ART. 30. - Sont abrqgées toutes dispositions anté­
rieures contraires à la "prégente loi. 

ART. 31. Le présent décret sera inséré au Journal 
olliciel de l'Etat français et e.xécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 avril 1942. 
PHILIPPE PETAlN. 

,Par le J\1aréchal de France, Chef de l'Etat Français ~ 
. L'amiraI de la Ilotte, 


vice;présideni du conseil, 

ministre secrétaire d'Etai à la marine 


et à la guerre, par intérim, 

! Amiral· DARLAN. 

Le garde des scelmX, 
minis/re secrétaire d'Etai à la iustice. 

Joseph BARTHtLEMY. 
Le f/littistré secrétaire d'Etai ImX allaIres 


"tltrangères, 

Amiral ·DARLAN. . 

Le minislre secrétaire cf!Etai à l'inférieur" 
Pierre PUCHEU. 

Le ministre secrétaire d'EtàJ. 

à l'économie naiionale et au.x finances, 


.. Yves BOUTHILLIER. 
. ·-':c . 

.Le secrétaire d'Etai à la famille et à la sglllê. 
Serge HUARD.. 

Le secrétaire d'Etai au. ravitaillement, 
Paul CHARBIN. 

Le secrétaiN! d' Etai a~ travail" 
secrétaire d'Etai à ta production ., 

ltul./Ulfrielle, parlhtérim, 
René BELIN. 

Le secrétaire d'Etai lm travail, 
René BELIN. 

Le secrétaire d'Etai aux comml.lnicatiollS. 
Jean BERTHELOT. 

Le secrétaired! Etai ImX colonies, 
Amiral PLATON. 

Personnel 

Allocation 
;1" 

N° 636 Cab. Par arrêté du commissaire de, 
France au Togo en date du ; 

5 novembre 1942; - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo; le décret du 25 juin 1942 relatif à. 
l'attribution d'une .allocation complémentaire auX fonc­
Honnaires et agents des services coloniaux rayés des; 
contrôles par suite de leur admission à la retraite et 
en instance de rapatriement. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHu DE L'ETAT FRANÇAIS, 
VU le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la 

solde et les allocations accessoires des fonctionnaires, employés , 
1 et agents des services· coloniaux; "" 

Sur le rapport du seCrétaire d'Etat aux colonies; 

DECRETONS: 
AR.TICLE PREMIER". ,- Pendant la durée des hostilités: 

et jusqu'à une date qui sera ultérieurement fixée, lea " 
dispositions du paragraphe 2 de l'article 8 du décret 
du 2 mins 1910 sont provisoirement suspendues et 
remplacées par les suivantes; 

" Les fonctionnaires, employés et agents en service ·.i 

dans les territoires relevant du secrétariat d'Etat aux 
colonies et qui demandent .à jouir d~ leur penskm en. ' 




